PARTIE 3 – LA REGULATION PAR L'ETAT

CHAPITRE 16 - Le poids de l'État dans l'économie

I. Le budget de l’État
A. Présentation générale
1. L’élaboration du budget de l’État
Le budget de l’État, préparé par les divers ministères, devenu projet de loi de finances, est présenté par le gouvernement au Parlement. Le vote par les deux chambres consacre la loi de finances initiale, le budget de l’État. La loi de finances prévoit et autorise, pour chaque année civile (principe d’annualité), l’ensemble des ressources et des charges de l’État. Le budget de l’État concerne l’État au sens strict, c’est-à-dire les ministères et les grands organismes publics.
2. Les composantes du budget de l’État
Le budget de l’État est un document prévisionnel qui retrace les recettes et les dépenses de l’État. Les dépenses se composent de la dette de l’État, des dépenses de personnel et d’autres dépenses. En face des charges apparaissent les recettes. 
B. Les recettes publiques (ou budgétaires)
Les recettes du budget général, appelées recettes publiques (ou budgétaires), sont de deux natures : les recettes fiscales et les recettes non fiscales. Les recettes fiscales se composent des impôts directs (impôt sur le revenu, impôt sur les sociétés) et indirects (taxe sur la valeur ajoutée, taxe intérieure sur les produits pétroliers). Parmi les recettes non fiscales, on peut relever les privatisations ou cessions d’actifs… Les recettes de l’État sont essentiellement de nature fiscale : ces recettes fiscales représentent plus de 90 % du total.
C. Les dépenses publiques (ou budgétaires)
Les dépenses de l’État, également appelées dépenses publiques, dépenses budgétaires ou charges budgétaires, constituent la principale forme d’intervention de l’État dans l’économie. Elles sont classées par missions, c’est-à-dire par politiques publiques. Une mission peut dépendre d’un ou de plusieurs ministères. Les principales missions sont l’enseignement scolaire, la défense, les engagements financiers de l’État (la dette), la recherche et l’enseignement supérieur, la sécurité…
D. Le solde du budget
Lorsque les recettes budgétaires sont inférieures aux dépenses, on observe un déficit budgétaire. Dans ce cas, l’État doit trouver un financement pour le combler. Il a alors recours à l’emprunt. L’ensemble des emprunts contractés pour financer les déficits budgétaires va constituer la dette de l’État. L’accumulation des déficits accroît la dette de l’État.
II. L’évolution récente du poids de l’État
A. Les privatisations
Une privatisation correspond à la vente totale ou partielle par l’État d’une entreprise publique au secteur privé, c’est-à-dire à des actionnaires privés.

De nombreuses privatisations ont été réalisées en France depuis la fin des années 1980. Elles ont pour conséquence de diminuer le poids de l’État dans l’économie.
Les principales raisons des privatisations sont les suivantes :
– les entreprises sont supposées être mieux gérées par des propriétaires privés que par les pouvoirs publics ;
– elles procurent des recettes supplémentaires à l’État.
B. La libéralisation des services publics
La libéralisation des services publics correspond à l’ouverture à la concurrence de services auparavant sous contrôle public. La production de ces services relève alors du marché.

Cette libéralisation résulte de règles communautaires et de la croyance selon laquelle la concurrence doit améliorer la qualité et le prix du service rendu aux consommateurs. Toutefois, les résultats ne correspondent pas toujours aux attentes du fait de réductions d’effectifs et, dans certains cas, de la hausse des prix.
C. La structure et l’évolution des prélèvements obligatoires
Les prélèvements obligatoires recouvrent les impôts de l’État et des collectivités locales, et les cotisations sociales versées aux administrations de Sécurité sociale.
Les principales composantes des prélèvements obligatoires sont les impôts locaux (entre 12 et 13 % du total), les impôts à destination de l’État au sens strict (entre 35 et 40 % du total) et les cotisations sociales (entre 45 et 50 % du total).

Au cours des trente dernières années, le taux de prélèvements obligatoires, mesuré par le rapport des prélèvements obligatoires au PIB, a connu une hausse de 6 points et se situe aux alentours de 40 % (44,4 % du PIB en 2006).

Cette augmentation globale est surtout le fait des prélèvements obligatoires destinés aux administrations de Sécurité sociale et, dans une moindre mesure, à l’augmentation des prélèvements obligatoires destinés aux collectivités locales. La part dans le PIB des prélèvements obligatoires destinés à l’État, aux administrations centrales, diminue du fait, entre autres, de transferts de compétences vers les collectivités locales.
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